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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Accéder à la propriété est le projet de bon nombre de nos concitoyens. 
Toutefois, parvenir à le concrétiser reste souvent difficile du fait de revenus 
trop modestes et des prix de l’immobilier.  

De nombreuses communes, au travers des EPCI, accompagnent ces 
français dans la réalisation de ce projet d’acquisition immobilière par le 
biais de la construction de logements s’inscrivant dans un dispositif 
d’accession aidée à la propriété. 

Or, alors que ces constructions répondent aux besoins de la population, 
elles ne sont pas aujourd’hui prises en compte dans le calcul du nombre 
total de logements sociaux que comptent les communes. 

En effet, bien que les dispositifs d’« accession aidée » et de « prêt 
social location accession » constituent de véritables et efficaces 
accompagnements des candidats à l’accession à la propriété, l’État ne 
retient, pour ledit calcul, uniquement que les logements à vocation locative. 

Aussi, afin d’encourager les communes et les EPCI à répondre à ce 
réel besoin de la population, il convient de modifier l’article L. 302-5 du 
code la construction et de l’habitation, en incluant les logements en 
accession à la propriété dans le calcul du nombre de logements sociaux. 

Tel est, Mesdames, Messieurs, l’objet de la présente proposition de loi 
que nous vous demandons de bien vouloir adopter. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1
er

  

À l’article L. 302-5 du code de la construction et de l’habitation, après 
le mot : « sociaux » sont insérés les mots : « et de logements sociaux en 
accession à la propriété ».  

Article 2 

Le IV du même article est complété par un 7° ainsi rédigé : 

« 7° les logements proposés en accession aidée à la propriété et en 
location accession. » 

 

 




